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CHAPITRE 3: MUTATIONS POLITIQUES, SOCIALES ET DÉMOGRAPHIQUES DE LA CHINE CONTEMPORAINE

Depuis le milieu du XXème siècle, la Chine a connu des bouleversements majeurs, tant sur le plan économique (cf chapitre 2) qu’en matière politique, sociale et démographique, passant d'un État maoïste sous-développé et isolé à la deuxième puissance économique mondiale. Il s’agit là d'une transition systémique et accélérée qui, compte tenu de la taille de la Chine, reconfigure désormais l'équilibre mondial. 
La période maoïste a éradiqué brutalement les élites anciennes, provoquant une égalisation sans précédent des conditions et permis l’entrée du pays dans la première phase de la transition démographique.
La disparition de Mao coïncide sur tous les plans avec des mutations tout aussi radicales mais, pour certaines, inverses de celles de la période précédente. La Chine est sortie de la transition démographique à une vitesse sans équivalent dans le reste du monde, ce qui place désormais la société chinoise face au redoutable défi du vieillissement. Les conditions de vie se sont améliorées de façon spectaculaire pour des centaines de millions de Chinois, qui sont entrés en une génération dans l’ère de la consommation de masse mais les inégalités ont explosé.
Enfin, ces mutations ont été encadrées, si ce n’est impulsées par le Parti Communiste Chinois (PCC), qui a fait de la Chine tout à la fois un laboratoire de la mondialisation et de la gouvernance autoritaire.
L’enjeu de ce chapitre est donc de voir comment un parti marxiste-léniniste a pu conduire ces bouleversements. Au prix de quel aggiornamento (ie mise à jour) idéologique ? Quels déséquilibres structurels (sociaux et démographiques) et quelles tensions politiques (entre centralisation et modernisation) a engendré la mutation spectaculaire de l’empire du Milieu ?
I -Un objectif politique primordial: pérenniser le rôle dirigeant du PCC
Le système politique chinois a évidemment beaucoup évolué depuis Mao mais une constante demeure: son caractère dictatorial, qui s’est même renforcé sous l’impulsion de Xi Jinping et avec l’aide de technologies de plus en plus sophistiquées. La colonne vertébrale du régime est constituée par le parti communiste. Si on a pu croire en Occident que la prospérité économique s’accompagnerait à terme d’un assouplissement du régime, force est de constater aujourd’hui qu’il n’en est rien. 

	A - Le rôle central du PCC
Son idéologie et, dans une moindre mesure, sa mission en ont été transformées.

		1) Une idéologie conservatrice et nationaliste
Officiellement, le PCC continue de se réclamer du marxisme-léninisme et de la pensée de Mao, à laquelle s’est ajoutée tout récemment la pensée de Xi Jinping!

			a) Le renforcement du nationalisme
Le nationalisme moderne est né en Chine de la confrontation avec le monde occidental dans la 2nde ½ du XIXè. Depuis les guerres de l’Opium, les intellectuels et les hommes politiques chinois sont obsédés par la nécessité de rendre à la Chine la place qu’ils lui estiment due sur la scène internationale. Le PCC a repris récemment ce thème. En 79, Deng Xiaoping déclare : «construisons un socialisme aux couleurs de la Chine !». Il replace ainsi le nationalisme au centre de l’idéologie officielle. Dans les années 1990, le nationalisme devient l’élément le mieux affirmé de la construction étatique. Le nationalisme est pour partie une idéologie de substitution qui apparaît d’autant + nécessaire après la répression du mouvement pour la démocratie de 1989. Ce réveil du nationalisme accompagne la montée en puissance de la Chine et de la redéfinition de son rôle dans la région et + largement dans le monde. La réunification de toute la Chine sous l’autorité du gouvernement de Pékin constitue un des objectifs suprêmes du pouvoir chinois ; à ce titre, la rétrocession de Hong Kong à la mère patrie le 1er juillet 1997 ps celle de Macao le 20 décembre 1999 ont été présentées comme augurant du retour, beaucoup + problématique de Taïwan dans le giron de Pékin. Les choix de Pékin pr les JO de 2008 et de Shanghaï pour l’exposition universelle de 2010 ont ainsi été célébrés par l’appareil de propagande comme des victoires de la nation chinoise. Et les revendications territoriales décomplexées de la Chine en mer de Chine orientale manifestent une posture de plus en plus agressive, qui ne laisse pas d’inquiéter les pays voisins comme l’Occident (cf chapitre 4).

			b) Une nouvelle conception du rôle du parti: la théorie de la 				Triple Représentativité 
En février 2000, au cours d’un voyage dans la province du Guangdong, Jiang Zemin (Secrétaire général du PCC de 1989 à 2002 et président de la RPC de 1993 à 2003) formule pour la 1ère x cette théorie. Selon celle-ci, le PCC est appelé à représenter à la x « les forces productives les + avancées », « la culture la + avancée et les intérêts fondamentaux du peuple ». Cette formule théorique peut être comprise comme l’abandon du concept marxiste de lutte des classes : le PCC devient le parti de la nation chinoise toute entière et non plus du seul prolétariat. Lors du XVIè congrès du PCC en 2002, la théorie de la Triple Représentativité a été inscrite ds les statuts du Parti. 
L’entrée dans le Parti de représentants des nouveaux groupes sociaux qui ont émergé à la faveur des réformes, notamment les entrepreneurs privés, entérine l’abandon du caractère révolutionnaire du PCC. Dans son discours du 1er juillet 2001, à l’occasion du 80è anniversaire du PCC, Jiang Zemin confirme cet aggiornamento. Il y déclare que des entrepreneurs privés peuvent désormais entrer au Parti. En fait, ce discours ne fait qu’entériner officiellement une pratique déjà courant. Cette évolution correspond à une stratégie raisonnable de cooptation d’un groupe social émergent. Cela permet de rassembler les classes dirigeantes, ancienne et nouvelle, autour d’un projet de modernisation autoritaire. Et la reprise en main brutale opérée par Xi Jinping de certains grands patrons depuis quelques années rappelle à cette nouvelle élite économique que le PCC reste bien « le seul maître à bord »!

		2) Une organisation tentaculaire
Le réseau des organisations du PCC demeure omniprésent. Sur le plan territorial, les organisations du PCC ont plaqué leurs structures sur celles de l’appareil d’Etat. Elles sont donc présentes de l’échelon central à celui des quartiers dans les villes, et des villages dans les campagnes ainsi qu’au sein des forces armées. Des organisations de base du PCC sont en principe établies dans tout groupement social organisé ie entreprises (publiques mais aussi privées), universités, associations.
A l’échelon central, se réunissant tous les 5 ans, le congrès national du PCC élit le Comité central (200 membres) qui, lui-même, élit le Bureau politique (25 membres) et son Comité permanent ainsi que le Secrétariat et la Commission des affaires mili du Comité central. C’est le comité permanent du BP (auj 9 membres) qui dirige le pays. Ses réunions hebdomadaires sont présidées par le secrétaire général du PCC, Xi Jinping depuis novembre 2012, qui est également président de la République populaire de Chine (depuis mars 2013) et président de la commission militaire centrale qui a autorité sur l’APL (depuis mars 2013 également). 
A l’échelon local, les responsables des comités locaux sont cooptés par les échelons supérieurs. 
		3) Les membres et les cadres du Parti
Le PCC a toujours été une organisation élitiste. En 2020, il compte un peu plus de 90 millions de membres, soit environ 6% de la population. Néanmoins, le profil des membres a profondément évolué au cours des 30 dernières années. La majorité d’entre eux sont des cadres administratifs ou techniques, tandis que les ouvriers et les paysans ne représentent plus que 45% des effectifs. Désormais, environ 1/4 des membres possède un diplôme universitaire contre 13% en 77. Depuis la fin des années 1990, des entrepreneurs privés sont devenus membres du PCC. Ils ne représentent qu’environ 500.000 personnes mais ils sont toutefois très présents à l’échelon local, favorisant une sorte de ploutocratie. 
Les cadres et les dirigeants du parti sont choisis, quant à eux, au sein d’un vivier + restreint et selon des méthodes + traditionnels. Ils passent en général par une école du parti et doivent faire leurs preuves à l’échelon local avant d’être promus à des postes de responsabilité.

	B - Le renforcement de la dictature

		1) Le PCC, la « plus grande société secrète au monde» (J.P. 					Cabestan), en passe de renouer avec le culte de la personnalité
La tentative sans lendemain de démocratiser un peu le fonctionnement du PCC menée par Hu Jintao (secrétaire général du PCC de 2002 à 2012 et président de la RPC de 2003 à 2013, « expulsé courtoisement mais fermement du congrès du PCC en octobre 2022) semble aujourd’hui bien oublié par son successeur, Xi Jinping. Le PCC fonctionne donc plus que jamais selon des modalités très opaques. Les débats et et les procédures de prise de décision au sein du Parti ne sont pas rendus publics, pas plus que ne transparaissent les divergences politiques qui peuvent le traverser. Les dirigeants sont en réalité cooptés, en fonction du rapport de force entre les grands caciques du Parti. 
Xi Jinping a, par ailleurs, considérablement renforcé son pouvoir. En mars 2018, il a ainsi fait abolir par le Parlement chinois la disposition constitutionnelle qui limitait la fonction présidentielle à deux mandats de cinq ans, ce qui lui permet, en théorie, de rester chef de l'Etat à vie. Chef de l'Etat depuis 2013, Xi Jinping a entamé un 3ème mandat en mars 2023. L’amendement voté par le Parlement prévoit également que "la pensée de Xi Jinping" est inscrite dans la Constitution et instaure un nouveau département élargi de lutte contre la corruption. Cette limite à deux mandats de cinq années avait été inscrite dans la Constitution par Deng Xiaoping après le décès de Mao Zedong, fondateur de la république populaire, en 1976. L'idée était de lutter contre le culte de la personnalité et de promouvoir une direction collégiale en limitant le risque d'une concentration des pouvoirs entre les mains d'un seul homme. L’évolution des dernières années a conduit à la situation exactement opposée: Xi Jinping dispose désormais d’un pouvoir probablement supérieur à celui dont jouissait Mao.

		2) Une société sous contrôle (doc 1 et 2)
Au printemps 1989, un mouvement d'étudiants, d'intellectuels et d'ouvriers chinois prend forme pour dénoncer la corruption et demander des réformes politiques et démocratiques. La contestation s'étend à la plupart des grandes villes, comme Shanghai, et aboutit à Pékin à une série de grandes manifestations et de grèves de la faim organisées sur la place Tiananmen. Après plusieurs tentatives de négociation, le gouvernement chinois instaure la loi martiale le 20 mai 1989 et fait intervenir l'armée le 4 juin 1989. Ces événements soudent le Parti autour d’un refus ferme de toute réforme politique ou amorce de démocratisation. Et près de 30 ans après cet épisode et également 30 ans de croissance éco spectaculaire, la société chinoise semble plus éloignée que jamais des revendications de 89.  Contrairement à ce qu’espérait un certain nombre d’analystes occidentaux, l’élévation du niveau de vie et d’éducation, l’ouverture sur la monde n’ont pas débouché sur une démocratisation graduelle, comme on a pu l’observer en Corée du Sud ou à Taïwan. Le sinologue J.P. Cabestan, dans son ouvrage intitulé Demain la Chine: démocratie ou dictature ? (2018) estime qu’il ne faut pas espérer une prochaine démocratisation du régime. Il avance plusieurs arguments pour étayer sa thèse:
une population globalement satisfaite de la prospérité et de la restauration du prestige national apportées par le Parti. Cependant, dans ce domaine, le ralentissement tendanciel de la croissance économique depuis 2014 pourrait à terme poser problème: la promesse de prospérité faite par le Parti n’est plus au rendez-vous.
le conservatisme des élites politiques, entrepreneuriales et intellectuelles qui privilégient la stabilité sur tout autre considération.
l’appareil très efficace de contrôle et de répression de la société mis en place par le PCC. Le régime a mis en place ses propres serveurs internet, qu’il contrôle totalement. Le projet de crédit social, distribuant bons et mauvais points aux citoyens en fonction leur comportement public ou privé (critiquer le gouvernement, ne pas rembourser ses crédits, griller des feux rouges, absence de soins à ses parents, …) devrait contribuer à renforcer le contrôle social. La notation comportementale fournira avant tout un instrument d’auto-censure. Ce système est actuellement en phase de test dans plusieurs provinces chinoises.


II - Une société bouleversée mais contrôlée

	A - Une société en mouvement
La société chinoise change très rapidement, sous l’influence d’une croissance économique rapide, de la découverte pour une partie de la population de la société de consommation.

		1) L’apparition de l’individu
Alors que l’évolution des mœurs était déjà amorcée ds les milieux urbains aisés de la 1ère ½ du XXè, elle a été écrasée après 1949 par le carcan maoïste. Avec les associations de quartiers (surveillance du comportement, des lectures, des fréquentations…) et le contrôle absolu de l’employeur ie l’Etat sur la vie personnelle (attribution du logement, autorisation de déplacement, attribution de bons de rationnement, demande de mariage, ctrl des naissances…), la vie privée a presque disparu des foyers chinois entre 1950 et 1979. Les réformes économiques ont aujourd’hui un impact social très fort dans la mesure où elles suscitent l’émergence de l’individu, une 1ère dans l’histoire de la Chine. 

		2) La condition des femmes: de lentes évolutions
En vertu de mesures législatives de 1949, les femmes chinoises jouissent des mêmes droits que les hommes. La réalité est toutefois plus nuancée. La condition féminine a incontestablement connu une amélioration spectaculaire depuis le milieu du XXème siècle. Mais le nombre de femmes dans les instances dirigeantes du Parti reste infinitésimal, la naissance d’un garçon demeure préférable à celle d’une fille. 

		3) Le recul de l'extrême pauvreté et l'accroissement des inégalités

			a) Une baisse spectaculaire de la très grande pauvreté ...
« Nous avons achevé la tâche ardue d’éradiquer la pauvreté absolue et créé un miracle qui restera dans l’histoire. » Jeudi 25 février 2021, le président chinois, Xi Jinping, a célébré en grande pompe la victoire du Parti communiste chinois (PCC) dans la lutte contre la misère économique. Au sein de l’imposant palais de l’Assemblée du peuple, place Tiananmen, il a remis des prix à plusieurs personnalités pour les remercier du travail accompli. Xi a déclaré qu’1,6 billions de yuans (204 milliards d’euros) ont été investis par le gouvernement chinois dans ce programme à destination des ruraux. Sur les quarante dernières années, 770 millions de Chinois sont sortis de l’extrême pauvreté. Le nombre de Chinois sous le seuil de l’extrême pauvreté, fixé à à 4.000 yuans/ an soit 514 € environ ie 1,4 €/jour) serait ainsi passé de 100 millions en 2010 à un peu plus de 5 millions en 2020.
La pauvreté touche surtout les populations rurales des provinces reculées du centre et de l’ouest et le prolétariat urbain des mingong, «population flottante», qui représente entre 220 et 240 millions de personnes particulièrement vulnérables car elles ne disposent pas de permis de travail. S’y ajoutent les 50 à 60 millions de chômeurs licenciés des entreprises publiques en voie de privatisation ou de fermeture (xiagang) et les 130 à 135 millions de ruraux en sous-emploi, soit au total probablement près de la moitié de la pop active. 
Le principal moyen de maintenir la stabilité c’est-à-dire de limiter les mouvements sociaux consiste à faire croître l’économie de telle manière que, même s’il se produit d’évidentes et scandaleuses distorsions dans l’échelle des revenus, les + pauvres aient toujours le sentiment qu’ils y ont gagné quelque chose ou qu’ils ont quelque chose à gagner. 

			b) ... et la naissance d’une classe moyenne …
La forte croissance éco a donné naissance à une classe moyenne, qui s’étoffe rapidement. En 2022, la Banque mondiale l’évaluait à 400 millions de personnes environ. Cette classe moyenne a adopté rapidement les standards de consommation occidentaux, en acquérant massivement des biens de consommation durables, passant en moins de 2 décennies du «vélo-réfrigérateur-TV» aux «voitures-écrans plats-appareils numériques». La progression de l’usage du téléphone est un ex très éloquent de cette évolution: moins de 1% des Chinois ont accès au téléphone (13 millions d’abonnés) en 1990; au début de l’année 2025, la Chine compte 1,8 milliards Den connexions mobiles, ce qui indique que de nombreuses personnes possèdent plusieurs téléphones. Et, en 2019, quelque (pas de « s » car il s’agit de l’adverbe qui signifie environ!) 155 millions de Chinois ont voyagé hors de leur pays.

			c) … n’empêchent pas un accroissement des inégalités et des 				performances comparées encore médiocres
Le chemin du rattrapage sera encore long: en 2024, selon la banque mondiale, le PIB/ht en ppa de la Chine se situe aux alentours de 22.000 $, soit près de 2,5 fois moins que celui de l’UE et 3,5 fois moins que celui des USA.  En 2024, la Chine se situe au 75ème rang mondial en terme d’IDH (sur 191 Etats classés). Et l’ancien premier ministre Li  Keqiang (2013-mars 2023) estimait en 2020 qu’environ 600 millions de Chinois disposaient d’un revenu mensuel d’environ 140 €. 
Et les inégalités s’accroissent rapidement. D’après la Banque mondiale, le coefficient de Gini s’établit à 0,47 en 2020 (UE 0,3, USA 0,41). Les 10% des Chinois les + riches contrôlent 45% de la richesse du pays alors que les 10% les + pauvres n’en possèdent que 1,4%. Ces inégalités cristallisent des rancoeurs et des frustrations qui s’expriment parfois de façon violente. Le temps de l’égalitarisme maoïste est bien révolu: la société chinoise est aujourd’hui une des plus inégalitaires de la planète.

		4) Des protestations sociales multiformes

			a) Des protestations nombreuses 
Le régime actuel  ne tolère aucune opposition ouverte, ce qui ne signifie pas pour autant qu’il n’en existe aucune. Au milieu de la décennie 90, les troubles ruraux se seraient comptés par milliers, dont des centaines ont pris la forme de véritables émeutes populaires. Dans les entreprises, les protestations peuvent être de grande ampleur (en 2012, une grève massive a paralysé une usine du groupe Foxconn). Et plus récemment (automne 2021), des milliers de personnes ont manifesté pour témoigner de leur désarroi devant les difficultés du géant de l’immobilier Evergrande. Petits porteurs, clients, employés ou sous-traitants, ils craignaient d’être ruinés par la faillite du groupe chinois. La politique de confinement extrême imposée par les autorités pendant la crise sanitaire a également fini par susciter des protestations qui ont fait plier le régime. 

			b ) Pour des causes diverses
Protestations à caractère social: ces protestations concernent aussi bien des ouvriers d’entreprises publiques que privées (cf les grèves dans les usines Foxconn en 2014), ainsi que des paysans dont les terres sont expropriés pour construire des infrastructures. Et dans l’ensemble de la pop, de nombreux sujets d’inquiétude tournent autour de la pollution, de la qualité des aliments (cf le scandale en 2008 des laits infantiles contenant de la la mélamine, toxique, afin de les faire apparaître plus riches en protéines) et désormais de la dégradation de la situation économique (problème de l’immobilier, chômage des jeunes).
D’autres protestations st à caractère « philosophique » ou religieux. La + grave de ces contestations est sûrement l’essor du mouvement d’inspiration bouddhiste Falun Gong. En 1996, un décret interdit ses publications jugées trop ésotériques. Revendiquant 100 M d’adhérents dont 70 en Chine, le Falun Gong organise de nombreuses manifestations pour protester contre les pressions des autorités. En avril 1999, le mouvement organise notamment la + importante manifestation de rue jamais tenue depuis 10 ans. 10.000 membres encerclent le siège du pouvoir central à Pékin et occupent les lieux durant une 10aine d’heures. Le raidissement des autorités chinoises s’explique probablement par la pénétration spectaculaire du Falun Gong ds les milieux défavorisés. Au mois de juillet 1999, les autorités déclarent la secte « organisation illégale » et des milliers de ses membres sont arrêtés ou interpellés. Le traitement réservé aux catholiques est également symptomatique de la suspicion généralisée du pouvoir à l’égard de l’étranger. Pendant longtemps, on a distingué une Eglise « officielle » dite aussi « patriotique » étroitement contrôlée par l’Etat et dont le PCC nommait les évêques et une Eglise « clandestine » qui obéissait à Rome. En 2018, le Vatican a signé un accord avec l’Etat chinois lui reconnaissant le droit de nommer les évêques. Pour favoriser la réunion entre les deux branches des croyants, Rome a préféré abdiquer ses prérogatives. De façon générale, le pouvoir a adopté en 2015 un plan de sinisation des religions. Cette «sinisation» ne concerne pas seulement le catholicisme mais aussi les quatre autres religions officielles, à savoir le bouddhisme, le taoïsme (pourtant complètement endogène à la Chine), l’islam et le protestantisme.  Le plan vise à siniser les expressions de la foi, mais aussi des arts, de l’architecture, de la liturgie, et sur le développement d’une recherche théologique guidée par la tradition nationale. Il s’agit en réalité de mettre ces religions sous le contrôle étroit du PCC. A mi-chemin entre les persécutions religieuses et politiques, la politique à l’égard des Ouïghours est l’archétype de cette politique de répression et de surveillance (cf chapitre 4).

	B - Des mutations démographiques rapides
	
		1) Le poids du nombre

			a) L’Etat le plus peuplé du monde pendant longtemps …
La Chine a été pendant longtemps l’Etat le + peuplé du monde. Cette situation est en réalité ancienne. Dans les 2 millénaires qui précèdent, sa population a toujours représenté entre 20 et 35% de celle du monde, avec des variations parfois brutales (catastrophes naturelles, troubles politiques…). A partir du XVIIème siècle, la population chinoise s’engage dans une courbe ascendante rapide : doublement entre 1600 et 1750 (de 110 à 220 millions) puis à nouveau doublement de 1750 à 1850 (de 220 à 450 millions). 
Mais la Chine est désormais dépassée par l’Inde: en mars 2023, selon les projections du Fonds des Nations unies pour la population , la population indienne serait de 1,428 milliards d’habitants contre 1,425 pour la Chine. D’ailleurs, la part de la population chinoise dans la population mondiale s’amenuise : elle représentait 22% du total mondial en 1950 contre 20% aujourd’hui. 1 ht sur 3 des PVD était chinois en 1950 contre seulement 1 sur 5 en 2012.  Et la population chinoise a d’ores et déjà entamé sa décroissance.

			b) Une transition démographique considérablement 					accélérée
Mais l’entrée dans la 1ère phase de la transition démo se fait véritablement à partir de l’installation du régime communiste. La sécurité intérieure retrouvée, la répartition + égalitaire des ressources ainsi que l’encadrement médical élémentaire que le nouveau régime tente tant bien que mal d’assurer créent en effet les conditions d’une croissance démo accélérée, de l’ordre de 2 % par an pendant la T 55/60 et même 2,3% par an sur la décennie 1960.  
Cependant, cette croissance très forte est loin d’être linéaire. L’époque maoïste présente sur le plan démo des caractéristiques bien particulières. D’abord, la présence d’un accident démographique totalement anachronique dans cette 2nde ½ du XXème siècle : l’aberration du Grand Bond en avant (1958 – 61/62) entraîne une famine qui tue entre 20 et 40 millions de Chinois. Ensuite les politiques démographiques contradictoires qui traduisent les divergences profondes au sein de la direction du PCC (le premier ministre Zhou Enlai déclare en 56 que son pays a « trop de population sur trop peu de terres » mais Mao envisage sereinement le doublement de la pop en une génération). 
A partir des années 1970, la mise en place d’une politique démographique volontariste accompagne un recul accéléré de la natalité: durant la décennie 70, la natalité passe d’un taux de l’ordre de 37‰ à un taux voisin de 20‰. Le taux de fécondité passe lui de 5,44 enfants par femme en 1971 à 3,57 en 75 puis 2,75 en 79. 
Cependant, l’arrivée à l’âge de la procréation des générations nombreuses des années 1960 provoque une nouvelle accélération de la croissance démo. Malgré la limitation des naissances, la population chinoise a doublé en 40 ans. Mais le taux de fécondité est descendu de 6 à 1,0 entre le début des années 1970 et 2024, en dépit de fortes disparités régionales.
Le taux de croissance démographique est désormais négatif, entre -0,1 et -0,2 en 2024. La Chine a donc connu une transition démographique considérablement accélérée et raccourcie. Sa 2ème phase se termine actuellement. Les taux de natalité (6‰ en 2024) et de mortalité (8‰ en 2024) sont au niveau des pays développés, même si le taux de mortalité infantile (6‰) reste à un niveau un peu + élevé que celui de l’Europe occidentale (3‰ en 2024). 

	Indicateurs démographiques Chine

	
	55/60
	75/80
	2024

	Population totale en Millions
	600
	955
	1.419

	Taux de natalité en ‰
	37,6
	22
	6

	Taux de mortalité en ‰
	16,7
	7,6
	8

	Taux de mortalité infantile en ‰
	
	38
	6

	ISF (nb d’enfants par femme)
	
	2,9
	1,0

	Croissance  démographique en %
	2
	1,4
	-0,1 à 0,2

	Espérance de vie H/F en années
	45/47
	
	75/81





		2) Les aléas des politiques démographiques

			a) Les errements de la période maoïste
La T maoïste est marquée par les avis contradictoires au sein de la direction du PCC ds le domaine démographique : Mao voit ds l’accroissement de la pop un gage de puissance alors que Zhou Enlai s’en inquiète. 
Lancées en 1956 et 1962, les 1ères campagnes de limitation des naissances portent sur le recul de l’âge du mariage, la contraception et l’avortement. Elles touchent les principales villes de l’est mais sont interrompues, une 1ère fois par le Gd Bond en avant, puis une 2nde fois par la Révolution culturelle. 

			b) Le tournant des années 70
Ce n’est qu’à partir des années 1970 que la planification des naissances prend une grande ampleur. Son objectif est de limiter les naissances à 2 enfants par couple. Les méthodes utilisées restent les mêmes mais elles sont + largement diffusées et avec davantage de moyens. Le mariage n’est autorisé pour les filles qu’à partir de 23 ans à la campagne et 25 ans en ville, 25 et 27 pour les garçons. Le nombre d’enfants par couple est limité à 2 en ville et 3 à la campagne. Un intervalle intergénésique (ie entre les naissances) de 3 ans à la campagne et de 4 à 5 ans en ville est fixé. La planification des naissances devient une tâche politique, qu’il est contre – révolutionnaire de ne pas pratiquer. 
Et l’accélération de la croissance démographique due à l’arrivée à l’âge de la procréation des générations nombreuses des années 1960 conduit à une radicalisation des mesures antinatalistes. En 1979, la politique de l’enfant unique est mise en place. Elle attribue maints avantages sociaux aux familles qui n’ont qu’un enfant (admission à la crèche, obtention d’un emploi…) et pénalise ou même sanctionne lourdement les autres (suppression de diverses primes salariales lors de la naissance du 2nd enfant, réduction de 10% du salaire au 3ème…). Devant la forte résistance d’une partie de la population, surtout rurale, des assouplissements sont rapidement intervenus. Un 1er enfant handicapé ou malade donne, par exemple, droit à une 2ème naissance. Les paysans, après la naissance d’un 1er enfant de sexe féminin, se voient généralement accordés la possibilité d’avoir un 2nd enfant, dans l’espoir que ce soit un fils qui les prendrait en charge durant leurs vieux jours. Le modèle de l’enfant unique est en revanche assez répandu en milieu urbain, où l’autolimitation des naissances et l’élévation du niveau de vie vont de pair dans les classes moyennes. Les résistances de + en + vives à la politique de l’enfant unique conduisent dès 1984  à son abandon de fait dans les zones rurales où les réformes économiques et l’affranchissement des individus de la tutelle des collectivités ont de toute façon supprimé les moyens de la faire appliquer : la % des couples autorisés à avoir 2 enfants dans les zones rurales passe de 10% en 84 à 50% en 1986. 

			c) Bilan de près de 40 ans de politique malthusienne
En un demi-siècle, la Chine a franchi toutes les étapes de la transition démographique pour être désormais dans la situation démographique des pays les plus développés: très faible natalité, début de diminution de la population, espérance de vie élevée et donc vieillissement rapide de la population.
La politique de l’enfant unique a certes encouragé et peut-être même accéléré cette mutation sans précédent. Mais elle n’en est pas la cause. Dans la décennie des années 1970 donc avant le lancement de la politique de l’enfant unique en 1979, l’ISF a été divisé par 2. Et, à l’inverse, prenant conscience de la vitesse de vieillissement de la population chinoise et des conséquences redoutables de ce phénomène, les autorités ont officiellement abandonné cette politique en 2015 et pris des mesures de relance de la natalité, sans succès jusqu’à présent: l’urbanisation, le coût des études, et désormais la dégradation des perspectives économiques risquent fort de peser beaucoup plus lourdement dans les décisions des familles que les aides dispensées par l’Etat.

		3) Les défis démographiques de la Chine d’aujourd’hui (doc 3 et 4)

	a)	Le vieillissement accéléré de la population
La baisse de la fécondité et l’allongement de la durée de la vie entraînent un bouleversement de la structure par âge de la pop. Entre 1982 et 2024, les < 15 ans sont passés de 34 à 16% de la pop, tandis que les 65 ans et plus sont passés de 5 à 15%. Selon les dernières projections de l’ONU, cette proportion devrait atteindre au moins 25% en 2050. Une telle évolution avait mis 1 siècle en France. Si ces proportions se confirment, les Chinois mettront donc une génération pour rattraper les pays occidentaux en terme de vieillissement. 
Le bonus démographique dont bénéficie le pays aujourd’hui avec 69% de sa population d’âge actif contre 68% en Inde ou 63% en Europe occidentale et 65 % en Amérique du Nord (chiffres INED 2021), ne devrait donc pas durer. Dès 2050, la Chine pourrait compter 220 millions de personnes d’âge actif de moins qu’à l’heure actuelle.
Les autorités chinoises commencent d’ailleurs à s’inquiéter de cette situation car le phénomène est d’une rapidité inédite dans l’histoire démographique mondiale. En effet, hormis pour une toute petite part de la pop urbaine, retraitée des entreprises publiques, il n’existe aucun système de retraite. La majeure partie de la population âgée subsiste grâce à la famille ou aux économies constituées durant la période active, quand elle n’est pas contrainte de poursuivre son activité pour subvenir à ses besoins. Et les solidarités familiales dans les grandes villes s’étiolent, d’autant + que la politique de l’enfant unique et l’allongement de l’espérance de vie font que de nombreux couples formés d’enfants uniques doivent entretenir leurs 4 parents et parfois plusieurs grands-parents encore en vie. Il y a donc un risque pour que la population chinoise devienne « vieille avant d’être riche », pr reprendre l’expression d’Isabelle Attané, directrice de recherche à l’INED.

	b)	Un sex-ratio très déséquilibré
La Chine présente une autre caractéristique susceptible de fragiliser sa société : un déficit de femmes. Le sex ratio à la naissance en 2024 est de 109 à 111 garçons pour 100 filles alors que la moyenne biologique est de 103 à 107 garçons pour 100 filles.  Et elle est l’un des rares pays au monde à compter une majorité d’hommes : environ 722 millions d’hommes pour 685 millions de femmes. 

Comme pour l’Inde, ce surcroît d’hommes résulte de deux facteurs : la pratique d’avortements sélectifs au détriment des filles, produit à la fois du maintien d’une société patriarcale et de la politique de restriction des naissances et une surmortalité féminine anormale due à des négligences de traitement dans la petite enfance.
La préférence de la société chinoise pour les fils est le produit d’un système patriarcal et du confucianisme, qui maintient les femmes en position secondaire dans la famille et la société. Les fils ont l’avantage de perpétuer la lignée familiale et le devoir de prendre en charge les parents dans leur vieillesse. De plus, les couples devant limiter strictement le nombre de leurs enfants, les filles deviennent indésirables du simple fait qu’elles privent les parents de la possibilité d’avoir un fils. Mais la coercition imposée par la politique de contrôle des naissances n’explique pas tout. Intervient aussi l’évolution récente des comportements de reproduction, qui a généralisé la famille de taille très restreinte. Dans le contexte des réformes économiques, avec l’augmentation du coût de la vie et la libéralisation sociale, de plus en plus de couples limitent spontanément la taille de leur famille. Cette volonté de réduire la descendance, jointe à la préférence pour les garçons, explique le développement important des avortements sélectifs selon le sexe.
Par ailleurs, la libéralisation du système de santé a rendu l’accès aux soins de plus en plus coûteux, obligeant les familles à effectuer un calcul coûts/bénéfices avant de faire soigner leurs enfants. Mais le résultat n’est pas le même pour les deux sexes. Moins valorisées, les filles ont également une mortalité infantile supérieure à celle des garçons. Les politiques sanitaires mises en œuvre par le régime communiste à partir des années 1950, fondées sur des campagnes de vaccination et d’hygiène, ont certes fait baisser drastiquement le taux de mortalité infantile. Mais les progrès n’ont pas profité également aux 2 sexes.

Cette situation engendre un déséquilibre sur le marché matrimonial. Pour les cohortes nées entre 1990 et 2010, on compte un excédent de 25 à 30 millions d’hommes célibataires par rapport aux femmes. Pour répondre en partie à la disponibilité réduite en partenaires féminines, des réseaux nationaux et transnationaux se mettent en place. À la frontière sino-vietnamienne, par exemple, la migration des femmes à des fins de mariage se développe. 

Pr tenter de contrer cette évolution, les autorités chinoises ont lancé dès 2001 une campagne intitulée « davantage de considération (ou chérir) pour les filles ». Cette campagne cherche à promouvoir l’idée d’égalité des sexes, notamment dans les manuels scolaires, et à améliorer les conditions de vie des familles n’ayant pas eu de fils. Dans certaines régions, par exemple, les couples concernés bénéficient d’un fonds de soutien et sont exemptés d’impôts agricoles jusqu’à ce qu’elles soient en âge de se marier et de frais de scolarité obligatoire pour leurs filles. Cela a permis une amélioration sensibles du sex ratio à la naissance qui avait atteint un déséquilibre record de 118 à 121 garçons pour 100 filles dans les années 2000.
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